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Rapport n° CP 2020-428 :  

Subventions à divers organismes : soutien aux organisations syndicales 

Texte de l’amendement : 

L’article 1  est modifié de la manière suivante : 

Décide d’accorder, pour l’année 2020-2021 une subvention globale de fonctionnement aux organisations            
d’agents représentatives de la fonction publique territoriale en Ile-de-France. Affecte une autorisation            
d’engagement de 905 459 euros disponible sur le chapitre 930 « Services généraux », code fonctionnel                 
0202 « Autres moyens généraux », programme HP0202- 016 «Subventions à divers organismes », action               
10201601 « Divers organismes » du budget 2020 au profit des organismes suivants : 

● Union régionale d’Ile-de-France de la Confédération Française Démocratique du travail (CFDT) :            
169.054 € 

● Union régionale d’Ile-de-France de la Confédération Française des Travailleurs Chrétiens (CFTC) :            
71.772 € 

● Union régionale d’Ile-de-France de la Confédération Française de l'Encadrement Confédération          
Générale des Cadres (CFE-CGC) :  72.495 € 

● Fédération Générale Autonome des Fonctionnaires (FGAF) :  35.791 € 
● Union régionale d’Ile-de-France de Force Ouvrière (F.O.) :  117.956 € 
● Union régionale d’Ile-de-France de la Confédération Générale du Travail (C.G.T) :  230 894 € 
● Union régionale d’Ile-de-France de la Fédération Syndicale Unitaire (FSU) :  61.013 € 
● Coordination Solidaires d’Ile-de-France : ​64.388 € 
● Union régionale d’Ile-de-France de l’Union Nationale des Syndicats Autonomes (UNSA) :  82.096 €  

 
Exposé des motifs : 

Une baisse de 40 % des dotation aux organisations syndicales représentatives 
intolérable et injustifiée  

Depuis 2018, sans réelle explication, la droite francilienne a fait le choix de ​diminuer de plus de 40% les                   
subventions aux organisations syndicales représentatives de la fonction publique territoriale dans notre            
région soit une baisse cumulée et totale de ​329 751 euros​.  

Si le soutien régional aux organisations syndicales représentatives n'est pas obligatoire, il participe à la               
démocratie sociale. Comment l’exécutif régional peut-il se faire le chantre du dialogue social et sabrer ainsi                

 



le soutien régional à des corps intermédiaires que sont les organisations syndicales ? La pratique du                
double langage à ce point est un exercice de la droite pour le moins acrobatique. 

Les groupes de gauche et écologistes proposent de revenir aux sommes versées aux syndicats              
avant la coupe drastique ​avec une dotation globale de 939 751 euros au lieu des 610 000 euros proposés                   
et ainsi répartis en fonction de la représentativité. 

● Union régionale d’Ile-de-France de la Confédération Française Démocratique du travail (CFDT) :            
169.054 € ​au lieu de​ 113.891 €  

● Union régionale d’Ile-de-France de la Confédération Française des Travailleurs Chrétiens (CFTC) :            
71.772 €​ au lieu de ​48.353 €  

● Union régionale d’Ile-de-France de la Confédération Française de l'Encadrement - Confédération           
Générale des Cadres (CFE-CGC) :  72.495 € ​au lieu de ​48.843 euros  

● Fédération Générale Autonome des Fonctionnaires (FGAF) :  35.791 €​ au lieu de ​24.112 €  
● Union régionale d’Ile-de-France de Force Ouvrière (F.O.) :  117.956 €​ au lieu de ​79.464 € 
● Union régionale d’Ile-de-France de la Confédération Générale du Travail (C.G.T) : ​230 894 € au               

lieu de ​155.550 € 
● Union régionale d’Ile-de-France de la Fédération Syndicale Unitaire (FSU) : ​61.013 € au lieu de               

41.104 € 
● Coordination Solidaires d’Ile-de-France : ​64.388 € ​au lieu de ​43.376 € 
● Union régionale d’Ile-de-France de l’Union Nationale des Syndicats Autonomes (UNSA) : ​82.096 €             

au lieu de ​55.307 € 
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